
Monsieur Claude Wiseler  
Président de la  
Chambre des Député.e.s 

Luxembourg 

 
 
Luxembourg, le 4 mai 2026

 

Monsieur le Président, 

Par la présente, je me permets de poser une question parlementaire à Monsieur le 
Premier ministre concernant la position du gouvernement luxembourgeois face 
aux développements récents liés au conflit entre les États-Unis, Israël et l’Iran. 
 
Dans ses communications récentes, le Gouvernement luxembourgeois a surtout mis en 
avant sa vive inquiétude face à l’escalade, la nécessité de préserver la stabilité 
régionale, la coordination avec les partenaires européens et régionaux, ainsi que le 
soutien aux efforts diplomatiques et à la désescalade. 
 
Or, selon des informations relayées dans la presse, le secrétaire général de l’OTAN, 
Mark Rutte, a récemment déclaré que les Européens avaient « entendu » le message 
du président américain Donald Trump au sujet du soutien attendu dans le contexte de 
la guerre avec l’Iran. Selon ces mêmes informations, plusieurs pays européens 
renforceraient déjà certaines formes de soutien logistique ou de préparation 
opérationnelle. Dans ce contexte, je souhaiterais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Premier ministre :  
 
1. Le gouvernement luxembourgeois considère-t-il que sa position actuelle face 

au conflit entre les États-Unis, Israël et l’Iran demeure inchangée, ou estime-
t-il qu’une évolution de la position européenne pourrait également conduire à 
une évolution de la position luxembourgeoise ?  

2. Comment le gouvernement interprète-t-il les déclarations récentes du 
secrétaire général de l’OTAN selon lesquelles les Européens auraient « 
entendu » le message du président américain Donald Trump ? Le 
gouvernement luxembourgeois estime-t-il que ces déclarations impliquent, 
pour le Luxembourg, une attente accrue en matière de soutien logistique, 
politique ou autre dans ce contexte ? 

3. Le gouvernement luxembourgeois envisage-t-il, directement ou 
indirectement, une quelconque forme de soutien supplémentaire dans ce 
contexte, notamment sur le plan logistique, infrastructurel ou politique ? Dans 
la négative, le gouvernement peut-il confirmer qu’aucune évolution en ce 
sens n’est actuellement envisagée ? 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma très haute considération. 

 
 
 
 
 

    Sam TANSON 
    Députée 


